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Période douloureuse pour chacun, la séparation affecte particulièrement les enfants. Comment les accompagner au mieux ? 
Un collectif de professionnels, auquel participe le CSP, propose désormais un kit d’outils.

(ÉDITO) LES INQUIÉTUDES DES ASSOCIATIONS PRIVÉES

(ACTUALITÉ) ENFANT ET SÉPARATION : UN TROUSSEAU DE PREMIERS SECOURS

L’horizon des associations actives 
dans les domaines de la santé et 
du social s’assombrit. D’ici à 2018, 
le CSP aura subi une baisse de 
subventions de 7 %, tandis que 
le nombre de ses consultations 
aura augmenté de plus de 20 % !

C’est dans ce contexte que nous 
assistons à un autre phénomène 
inquiétant : le report sur les asso-
ciations privées d’activités – soutien 
administratif, écoute, médiation avec 
les services, avances de frais, etc. – 
qui ne sont plus assumées par l’État. 

À l’origine de ce phénomène dit 
de transfert de charges, relevons 
d’abord la diminution des res-

sources de l’État. Mais on constate 
également un cadre devenu plus 
restrictif, dont les conséquences 
sont des procédures complexes, 
des délais très longs et, surtout, 
la baisse de la qualité de l’accom-
pagnement personnalisé des per-
sonnes vivant dans la précarité. 
Confrontées à des administrations 
surchargées, celles-ci préfèrent sol-
liciter le CSP, entre autres, quand 
elles ne nous sont pas directement 
adressées par les acteurs publics.

Les principales victimes de ce 
transfert sont les personnes les 
plus fragiles. Combien sont-elles 
à être concernées ? Il est à parier 
que le CSP ne voit qu’une fraction 

d’entre elles : celles qui osent poser 
des questions ou qui se révoltent. 
Le Collectif d’associations pour 
l’action sociale (CAPAS) sera pro-
chainement en mesure de présen-
ter aux autorités une photographie 
plus précise de ce phénomène. 

Le présent numéro des « Nou-
velles » propose des témoignages 
et des situations tirés de la pratique 
de nos professionnels. Pour mettre 
des mots sur ces maux. Votre sou-
tien nous permet d’être présent 
aux côtés de celles et ceux qui, de 
plus en plus, nous sollicitent. Merci 
pour votre engagement !

Alain Bolle

Durant cette période de grands 
bouleversements qu’est une sépa-
ration, les parents peuvent se sentir 
démunis face à une avalanche de 
questions. Comment annoncer la 
nouvelle aux enfants ? Comment 
répondre au mieux à leurs besoins 
en fonction de leur âge ? Quel sera 
le meilleur mode de garde ?

L’objectif du collectif « Enfant et 
séparation » est de fournir un kit 
de premiers secours aux parents 
séparés ou en voie de séparation. 
Créé en 2011, il regroupe sept 
structures genevoises : outre le CSP, 
des associations actives dans le 

domaine du couple et de la famille, 
ainsi que l’Unité de santé sexuelle 
et planning familial des HUG. 

Suivant l’exemple du Québec et de 
l’Australie, où des séances d’infor-
mation sont obligatoires pour tous 
les parents qui souhaitent présen-
ter une requête en séparation ou 
divorce au tribunal, ces structures 
proposent des soirées d’information 
gratuites centrées sur les besoins 
des enfants.

AVIS DE SPÉCIALISTES
Organisées les premiers lundis du 
mois, ces séances sont animées par 
des professionnels au bénéfice de 
différentes expertises : thérapeutes 
de couple ou de famille, conseillers 
conjugaux, médiateurs et juristes. 
Les informations qui y sont données 
concernent aussi bien la gestion pra-
tique du quotidien après une sépa-
ration que les aspects émotionnels 
et juridiques. « Nous proposons aux 
parents des outils qui visent à les 
aider à utiliser leurs compétences 
dans le processus de séparation », 
explique Véronique Barrelet, psy-
chologue et conseillère conjugale au 
Planning familial des HUG.

« ÊTRE PARENT,  
C’EST POUR TOUJOURS »
Car en cette période de transition 
douloureuse, il s’agit de réinventer 
les liens à l’intérieur et à l’exté-
rieur du noyau familial. Chaque 
parent doit trouver sa place et 
parvenir avec l’autre à une forme 
de collaboration pour préserver au 
mieux les enfants. « Nous ne pré-

tendons pas proposer aux parents 
un accompagnement personnalisé 
durant ces séances. Mais nous 
pouvons les aider à détecter chez 
leurs enfants les signes d’alerte 
qui justifient un accompagnement 
professionnel », précise encore 
Véronique Barrelet.

Vanessa Santantoniou

La prochaine séance d’infor-
mation « Enfant et sépara-
tion » aura lieu le 3 octobre 
2016, au restaurant « Un 
R de Famille » (rue Goetz- 
Monin 10), de 19h à 21h.

Pour plus d’informations : 
www.enfant-et-separation.ch

(+) LA RENTRÉE
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Le Minibus du CSP, en partenariat avec les HUG, propose depuis 30 ans 
un transport gratuit aux personnes du 4e âge pour visiter leurs proches 
hospitalisés dans le canton de Genève.

(SERVICE) UN MINIBUS BIENVEILLANT ET PRATIQUE

Il est 13h et Jean s’apprête à mon-
ter dans le Minibus du CSP. « J’aime 
conduire. J’aime aussi le contact 
humain. Surtout, je trouve gratifiant 
de pouvoir venir en aide à une par-
tie de la population. » 

Jean fait partie d’une équipe de 
sept chauffeurs bénévoles qui se 
relaient chaque semaine pour fa-
ciliter la vie des aînés et des per-
sonnes à mobilité réduite en leur 
permettant de rendre visite à une 
personne proche hospitalisée aux 
Trois-Chêne, à Bellerive ou à Loëx. 

Établi par Valérie Branca, le circuit 
du Minibus est programmé pour re-
cueillir – et ramener – chaque usa-
ger au pied de son immeuble, avant 
de se mettre en route pour un des 
sites des HUG. « Les contraintes 
d’horaires et de lignes des TPG 
ne sont pas adaptées à un public 
de personnes âgées et à mobili-
té réduite, pour qui le transport 
jusqu’aux sites éloignés des HUG 
est tout un périple », explique la res-
ponsable du service. « C’est ce qui 
a motivé la création du Minibus ».

ACCUEIL CHALEUREUX 
ET AUTHENTIQUE
Arrivé à la première adresse, Jean 
descend du bus et propose à Mme 
B. de l’aider à s’installer confor-
tablement. « Nous finissons par 
bien connaître les gens que nous 
voyons parfois pendant plusieurs 
mois d’affilée. Nous devenons en 
quelque sorte leurs confidents. »

Mme B. fait appel à ce service 
depuis maintenant quelques se-
maines pour rendre visite à son 
mari hospitalisé à Loëx : « L’accueil 
est vraiment excellent. C’est telle-
ment pratique et sécurisant pour 
moi de pouvoir éviter de prendre 
les transports publics. »  

UN LIEU D’ÉCHANGE
Ce jour-là, les discussions vont 
bon train entre les usagers. Cer-
tains finissent par se lier d’amitié ; 
d’autres préfèrent garder plus d’in-
timité. Pour ces derniers, le temps 
du trajet est aussi un moment de 
répit et de repos. Il leur permet 
de se ressourcer avant la visite 
d’un être cher qui peut être éprou-
vante. « Lorsque j’arrive au chevet 
de ma femme, je me sens détendu 
et je peux pleinement profiter de 
ces retrouvailles tant attendues », 
conclut M.G. 

Vanessa Santantoniou

Le Minibus circule les lundis et 
mercredis à l’Hôpital des Trois-
Chêne et Bellerive, les mardis et 
vendredis à l’Hôpital de Loëx. 
Chaque visite dure deux heures.

Vous êtes intéressé ou vous 
connaissez quelqu’un qui serait 
susceptible de l’être ? 

Contactez la responsable par 
téléphone ou par e-mail :

Valérie Branca
T 022 807 07 22 
lundi et vendredi 8h-12h
mardi et mercredi 8h-10h

valerie.branca@csp-ge.ch

(+) COMMENT BÉNÉFICIER DU MINIBUS
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(DOSSIER) FAIRE PLUS AVEC MOINS : L’ACTION SOCIALE SOUS PRESSION

SOCIAL : UN EXEMPLE EMBLÉMATIQUE

C’est incontestable : le service so-
cial du CSP absorbe une importante 
charge de travail générée par le 
non-respect de missions dont le 
garant n’est autre que l’État. Entre 
le travail prescrit et celui qui est 
réellement fourni se creuse un écart 
grandissant. Un fait que l’on doit 
notamment à une priorité imposée 
en termes de politique sociale : 
faire des économies, sur le dos des 
personnes qui vivent au quotidien 
dans une grande précarité, dans 
le but de réussir le douloureux 
exercice de l’équilibre budgétaire.

UN PÈRE RETROUVE 
SA FILLE
Le cas d’Emmanuel*, qui bénéfi-
cie d’une aide financière de l’Hos-
pice général, est emblématique 
à ce titre. 

Peu après leur divorce, l’ex-femme 
d’Emmanuel choisit de quitter la 
Suisse avec leurs enfants pour une 
destination lointaine. Emmanuel 
consent alors à renoncer à son 
autorité parentale. 

Courant 2016, leur fille de 14 ans 
exprime son souhait de revenir vivre 
auprès de son père en Suisse. Les 
deux parents accueillent favora-
blement cette demande et, dès le 
retour de sa fille à Genève, Emma-

nuel sollicite une avocate pour faire 
modifier le jugement de divorce et 
obtenir la garde officielle.  

En parallèle, il contacte son assis-
tante sociale de l’Hospice général 
afin qu’elle intègre les charges liées 
à la présence de son enfant dans 
son minimum vital. Il essuiera un 
refus de l’institution, au motif que 
sa fille n’est pas inscrite dans les 
registres de l’Office cantonal de 
la population (OCPM). 

Comme le rappellera son avocate 
dans un courrier qu’elle adresse à 
l’Hospice général, Emmanuel ne 
peut pas annoncer l’arrivée de sa 
fille à l’OCPM tant qu’une nou-
velle décision judiciaire n’a pas 
été prise par le Tribunal de 1ère 
instance. Par son refus, l’Hospice 
contrevient clairement au règlement 
d’exécution de la Loi sur l’inser-
tion et l’aide sociale individuelle, 
qui stipule qu’une aide financière 
peut être accordée lorsque la de-
mande est incomplète, pour au-
tant que le demandeur n’ait pas 
commis de faute. 

Interloqué par la position de l’Hos-
pice et commençant à manquer 
de ressources, Emmanuel prend 
contact avec le CSP. Il sera accom-
pagné par un de nos professionnels, 

qui entre alors en contact avec son 
avocate, apporte un soutien actif 
à Emmanuel, rédige une lettre de-
mandant à l’Hospice de bien vouloir 
rendre une décision écrite, assure 
le suivi avec le collaborateur de 
cette institution, trouve enfin des 
solutions pour dépanner financière-
ment cette famille monoparentale.

Suite à l’intervention du CSP, 
l’Hospice général est revenu sur 
sa première intention : un mois 
plus tard, il acceptait d’intégrer 
la fille d’Emmanuel dans le calcul 
de son revenu minimal.

Au-delà de ce revirement posi-
tif, ce cas est symptomatique de 
certains obstacles auxquels sont 
confrontées les personnes lorsque 
leur situation ne correspond pas 
strictement à tous les critères exi-
gés par une institution publique.

Linda Lahotte

* Prénom fictif

« Le temps est une des 
conditions de la qualité de 
l’accompagnement social.  
Sans cette ressource, on 
ne traite qu’une partie des 
problèmes et on manque 
l’objectif : l’autonomie et  
le bien-être des personnes. »
Linda Lahotte

Le report de charges, késako ? Une tendance insidieuse à se décharger sur les associations privées de tâches 
qui entrent de fait dans la mission des services publics. Sans pour autant doter celles-là de davantage de 
moyens.

Depuis plusieurs années, de nombreuses associations 
genevoises font les frais d’une diminution globale 
des moyens alloués à la politique sociale, couplée 
à l’augmentation croissante des demandes qui leur 
sont adressées. 

Cette situation impacte directement les associations 
qui, de plus en plus, sont appelées à pallier les ca-
rences des services publics. Le CAPAS (Collectif 
d’associations pour l’action sociale) documente ac-
tuellement ce phénomène de report de charges. Dans 
un contexte de baisse des subventions, il pointe du 
doigt une politique risquée, dont personne n’a éva-
lué les effets.

De leur côté, les professionnels du CSP, tous services 
confondus, tirent plusieurs constats : faute de temps 
et de moyens, certains services de l’État aiguillent 
automatiquement les demandeurs vers l’aide privée. 
De même, face à une nette détérioration de la qualité 
du suivi public, les personnes en détresse préfèrent 
bien souvent solliciter directement les associations, 
dont le CSP. 

Tour d’horizon à l’aide d’exemples tirés de la pratique 
de nos professionnels.

Carine Fluckiger
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LES OBSERVATIONS DU SERVICE JURIDIQUE

Les juristes du CSP doivent régu-
lièrement effectuer des démarches 
juridiques pour des personnes qui 
ont besoin de prestations sociales. 
De manière de plus en plus récur-
rente, ils constatent des manques 
dans le suivi social des adminis-
trations publiques.

CANCER DU SEIN 
ET CLANDESTINITÉ
Clandestines, originaires des Phi-
lippines ou d’Amérique du Sud, 
elles sont nombreuses à Genève 
à vivre de l’économie domestique 
et d’autres jobs au noir. Que se 
passe-t-il lorsque ces personnes 
sont frappées par un grave ennui 
de santé ? Selon la Constitution 
suisse, toute personne en détresse 
a le droit d’être aidée et de rece-
voir les moyens qui assureront sa 
dignité. 

Prenons le cas d’une femme clan-
destine atteinte d’un cancer du 
sein. La maladie, couplée à des 

traitements agressifs et parfois 
invalidants, l’empêchent de tra-
vailler. Des démarches devront 
notamment être effectuées auprès 
de l’OCPM et de l’Hospice géné-
ral pour lui permettre d’obtenir un 
permis de séjour et de bénéficier 
ainsi de l’aide sociale. 

Les administrations publiques – les 
services sociaux des HUG dans 
le cas présent – n’assurent pas 
un tel suivi. Les juristes du CSP 
constatent qu’elles tendent déli-
bérément à limiter le champ de 
leurs interventions et à renvoyer 
leurs patients et patientes vers 
des associations telles que le CSP.

FAIRE VENIR SES ENFANTS 
EN SUISSE 
L’OCPM est un autre exemple 
de structure surchargée, dont le 
manque chronique d’effectifs ne 
permet pas d’assurer un fonction-
nement satisfaisant. Nombreuses 
sont les personnes qui, face à des 

délais de réponse trop importants, 
finissent par se tourner vers le 
CSP pour tenter de faire avancer 
leur dossier.

Détentrice d’un permis B, Annette* 
vit et travaille en Suisse depuis plu-
sieurs années. Elle assure le sou-
tien de ses deux enfants âgés de 13 
et de 15 ans, restés en République 
dominicaine. Suite au décès de 
leur grand-mère, les enfants sont 
retournés vivre avec leur père, où 
ils sont victimes de maltraitances. 
Annette met alors tout en œuvre 
pour les faire venir en Suisse au 
titre du regroupement familial. Elle 
s’adresse dans ce sens en 2015 
à l’OCPM, dont les examinateurs 
tardent à instruire le dossier. À ce 
jour, aucune décision n’a été prise 
et Annette n’a toujours pas pu faire 
venir ses enfants en Suisse.

Gustave Desarnaulds

* Prénom fictif

« Les juristes du CSP 
constatent de plus en plus 
souvent des lacunes dans 
le suivi. Ils doivent alors 
généralement faire appel 
au service social du CSP. »
Gustave Desarnaulds
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ASILE : UNE POPULATION PARTICULIÈREMENT VULNÉRABLE

Dans le domaine de l’asile, le 
phénomène de report de charges 
touche une population particu-
lièrement vulnérable : ceux qui 
n’ont droit qu’à l’aide d’urgence 
(les personnes déboutées) et les 
détenteurs de permis N et F (les 
personnes en cours de procédure 
et celles qui sont au bénéfice d’une 
admission provisoire). 

BESOINS ÉLÉMENTAIRES 
NON COUVERTS
Pour les personnes déboutées, 
des familles dans bien des cas, 
les barèmes d’aide sont calculés 
au plus bas. Aucune aide supplé-
mentaire n’est prévue par la loi, 
notamment pour les besoins des 
enfants : soins dentaires, lunettes, 
activités parascolaires, cuisines 
scolaires, etc.

Le but de l’accompagnement so-
cial devrait notamment être de 

rechercher des fonds pour couvrir 
les besoins fondamentaux de ces 
personnes. Mais les collaborateurs 
de l’Hospice général n’ont pas les 
ressources pour répondre à ces 
demandes. Aussi les aiguillent-ils 
très clairement vers les associa-
tions d’aide privée. À nous d’en-
treprendre alors les recherches de 
fonds qui permettront de couvrir 
ce type de frais, puis d’en assu-
rer le suivi administratif et social.

MANQUE DE SUIVI INDIVIDUEL
Le CSP est également très régu-
lièrement sollicité pour fournir gra-
tuitement via ses brocantes des 
meubles qui serviront à aménager 
les appartements des personnes 
(permis N et F) qui trouvent un 
logement indépendant. Celles-ci 
ne reçoivent en effet pas ou que 
peu de soutien de l’Hospice gé-
néral, même lorsqu’elles ont tout 
à acheter. 

Force est de constater enfin que, 
pour toutes les personnes concer-
nées par l’asile – réfugiés compris 
– le suivi individuel fait défaut. 
C’est le cas en particulier pour les 
mesures d’intégration comme les 
cours de français (qui sont pour-
tant exigés de ces personnes) ou 
encore les problèmes de logement. 

Les personnes ont le sentiment 
d’être seules avec leurs problèmes 
et de multiples questions. Aussi 
recueillons-nous de nombreuses 
plaintes : au sujet de l’absence de 
suivi social, des délais d’attente, 
de la difficulté à entrer en contact 
avec l’assistant social, etc. Il arrive 
ainsi que les personnes ne voient 
leur assistant social qu’une ou deux 
fois en neuf mois, alors qu’une 
rencontre mensuelle devrait être 
le minimum requis.
 

Lucine Miserez Bouleau

« Les services publics ont 
tendance à minimiser le 
report de charges en disant 
qu’il s’agit de cas isolés. 
Nous pensons plutôt que 
les personnes qui trouvent 
le chemin du CSP ne 
représentent que la pointe 
de l’iceberg. »
Lucine Miserez Bouleau

©
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(+) LES GRANDES TENDANCES

Les reports de charges observés par les pro-
fessionnels du CSP varient de cas en cas. 
Plusieurs problématiques récurrentes peuvent 
cependant être dégagées :

› Faute de temps, les collaborateurs du sec-
teur public s’en tiennent à une interpréta-
tion exiguë de leur mission. La tendance 
est au « saucissonnage » plutôt qu’à une 
prise en charge globale, au détriment de 
projets favorisant la réinsertion et l’auto-
nomie des personnes. 

› Certains travailleurs sociaux, faute de 
temps et de ressources, n’utilisent pas 
toujours leur marge de manœuvre – lorsque 
toutes les solutions formelles ont été épui-
sées – pour rechercher par exemple des 
ressources d’aide externes. 

› Les demandeurs ne sont pas systéma-
tiquement aidés dans leurs démarches 
administratives, par exemple pour toucher 
des allocations familiales. Alors qu’elles 
ne sont pas perçues, celles-ci sont néan-
moins prises en compte dans le calcul du 
minimum vital et déduites de l’aide sociale. 

Pour des familles qui ne parviennent pas 
à joindre les deux bouts, cela représente 
un grave manque à gagner.

› Les délais d’attente pour obtenir un ren-
dez-vous et toucher des prestations – vi-
tales pour les personnes qui sont dans 
la grande précarité – sont trop longs.

› Pour certains, joindre son assistant so-
cial relève de plus en plus du chemin de 
croix. Or, ces personnes ont besoin d’un 
suivi rapproché. 

CF
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(MON JOB AU CSP) « ON M’A ACCEPTÉ COMME JE SUIS »

François Leyvraz est un jeune 
homme atypique : féru de culture 
punk et d’histoire russe, il a baigné 
dans la musique classique dès sa 
plus tendre enfance. « Mon père 
est violoniste. Moi, j’ai choisi le 
violoncelle, que je travaillais jusqu’à 
quatre heures par jour lorsque j’étais 
au collège. Je garde aujourd’hui 
une passion pour des composi-
teurs comme Beethoven et Chos-
takovitch. »

FAIRE DE L’HUMAIN SON MÉTIER
Son autre centre d’intérêt, sans hé-
siter, c’est l’humain : « Je cherche 
un métier qui évolue, qui est diffé-
rent chaque jour. Quoi de plus di-
versifié et inattendu que l’humain ? » 
Attiré par le domaine socio-éduca-
tif, François prépare actuellement 
son entrée à la HETS de Genève, 

pour laquelle il a pu faire valoir ses 
mois de bénévolat et d’employé à 
temps partiel à la Renfile de Meyrin. 
« Pour moi, le travail social n’a pas 
pour but de changer les personnes, 
mais de lutter contre leur exclusion. 
J’ai découvert la mission de réinser-
tion sociale du CSP en travaillant 
au ramassage de meubles pour la 
Renfile. C’est un travail d’équipe. 
Chacun doit faire des efforts, avec 
ses problèmes et ses défauts. »

Ce qui lui a plu dans cette expé-
rience ? Un côté « chasse aux tré-
sors », comme il dit : « Un jour, 
j’ai cru que nous avions récupéré 
un violon Storioni, un luthier de 
Crémone du 18e siècle ! » Le fait 
aussi qu’il s’agit d’un travail phy-
siquement éprouvant, idéal à une 
époque où il avait besoin de ca-

naliser son énergie. Une conver-
gence, enfin, avec ses valeurs et 
sa philosophie de vie.

« Au CSP, on m’a accepté comme 
je suis, avec mon look. Je m’habille 
CSP, je me meuble seconde main. 
J’ai été impressionné de découvrir 

combien les gens jettent, même 
des choses neuves et en bon état. 
Je pense pour ma part qu’il faut 
arrêter de vouloir toujours plus et 
devenir plus humble. On peut vivre 
avec peu, mais bien. »    

Carine Fluckiger

Son expérience en tant que bénévole puis employé à la Renfile de Meyrin 
l’a convaincu de la mission sociale du CSP. Aujourd’hui, François Leyvraz 
prépare son entrée à la Haute École de travail social de Genève (HETS).

(LE CSP DONNE LA PAROLE À) SOPHIE DURIEUX-PAILLARD

Son sourire clair et intelligent est déjà en soi un baume apaisant. Médecin responsable du réseau Santé pour 
tous et du programme Santé migrants des HUG, Sophie Durieux-Paillard nous parle avec passion de son travail.
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Jeune, j’ai hésité entre le droit 
et les études de médecine. C’est 
l’avènement de Médecins sans 
frontières qui a déterminé mon 
choix. J’étais attirée par la méde-
cine humanitaire, que j’ai d’abord 
pratiquée en Afrique de l’Ouest, 
une fois mon diplôme de santé 
publique en poche.

Je suis arrivée aux HUG en 1992. 
En tant que médecin responsable, 
je coordonne une équipe médi-
cale et infirmière qui assure plus 
de 1500 consultations par mois. 
Ici, nous voyons la quasi-totalité 
des requérants d’asile qui arrivent 
sur le sol genevois. Et nous les 
suivons, qu’ils soient en cours de 
procédure, déboutés, frappés de 
non-entrée en matière ou entrés 
dans la clandestinité. 

Le programme Santé migrants 
œuvre en étroite collaboration avec 

le réseau associatif genevois et 
l’Hospice général. Je suis ainsi 
régulièrement en contact avec le 
Service des réfugiés du CSP et 
nous recommandons systématique-
ment ses juristes à nos patients. 

En plus des consultations que nous 
proposons dans nos locaux, notre 
équipe d’infirmières intervient di-
rectement au centre d’accueil du 
Bouchet et dans les différents 
foyers d’hébergement de l’Hos-
pice général. 

Chez nous, les infirmières agissent 
en première ligne. La prise en 
charge d’une population fragile 
et déracinée requiert des compé-
tences spécifiques : outre l’examen 
de santé initial et les soins de 
base, ces professionnelles pro-
posent une première approche 
diagnostique pour déceler par 
exemple des cas de gale, mais 

aussi des états de stress post-trau-
matique. 

Elles jouent également un rôle-clé 
pour informer les patients sur les 
spécificités de la médecine « oc-
cidentale » : le fonctionnement du 
système de santé, le rôle de la mé-
decine de famille dans le réseau de 
soins genevois. C’est d’autant plus 
important que le niveau d’études 
des patients est très variable et 
que certains sont analphabètes.

Plus que tout, nos infirmières ex-
cellent dans leur rôle de soutien 
et d’écoute. Les personnes que 
nous recevons ont été confrontées 
à des contextes de guerre et de 
violence. Le cadre de confiance 
que nous leur offrons permet de 
faire émerger des histoires de vie 
et il faut être préparé à entendre le 
récit des persécutions qu’elles ont 
subies, même si c’est douloureux. 

Je dis souvent à mes collaborateurs 
qu’il faut considérer nos patients 
comme de grands résilients plutôt 
que comme des victimes. Ils ont 
vécu des choses d’une cruauté 
inouïe, ils restent pendant des 
mois dans l’incertitude quant à 
l’issue de leur demande d’asile, et 
pourtant ils sont encore debout et 
avancent : c’est une leçon de vie. 
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LA BOUTIQUE EAUX-VIVES 
Rue de la Mairie 15 
T 022 736 45 81

LA BOUTIQUE PÂQUIS 
Rue du Môle 1 
T 022 731 65 41

LA BOUTIQUE JONCTION 
Bd Carl-Vogt 34 
T 022 328 22 04

LA BOUTIQUE PLAINPALAIS 
Rue de Carouge 37 
T 022 329 32 50

LA RENFILE MEYRIN
Rue Alphonse-Large 19 
T 022 341 13 02

LA RENFILE PLAN-LES-OUATES
Chemin de la Cartouchière 
T 022 794 55 40

LE RAMASSAGE
Service de ramassage gratuit. 
Votre mobilier et les objets  
en bon état à offrir au CSP  
sont récupérés par nos équipes. 
Contactez-nous pour fixer  
un rendez-vous. 
T 022 884 38 00
ramassage@csp-ge.ch
www.csp.ch

(ADRESSES) 

Le CSP s’associe le vendredi 4 no-
vembre prochain à La Revue gene-
voise pour une soirée exceptionnelle 
de soutien. Une tombola sera éga-
lement organisée à cette occasion. 

L’intégralité des bénéfices sera dé-
diée à notre action de lutte contre 
la précarité. 
Au plaisir de vous y retrouver nom-
breux !

Comme chaque année, le CSP pro-
pose une façon originale de soutenir 
son action avec une sélection de 
vins genevois de chez Emilienne 
et Jean Hutin (Dardagny). 
Pour toute commande : 
www.csp.ch/geneve/don/ 
vente-de-vin

(ENVIE DE FAIRE UN DON) ÉVÉNEMENT CARITATIF

(ENVIE DE FAIRE UN DON) 
UNE AUTRE FAÇON 
DE SOUTENIR LE CSP
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